
33

C
olette Pierard est respon-
sable de la Cellule mobilité
de l’Union wallonne des

entreprises (UWE), qui aide les
entreprises dans leurs démarches
en faveur d’une meilleure gestion
de la mobilité. La Cellule mobilité
a aussi créé un Réseau des Mobili-
ty Managers qu’elle réunit trois
fois par an sur des thématiques
particulières, avec des experts et
des témoins d’entreprises.

Comment expliquez-vous que
le budget mobilité ait si peu
de succès auprès des entre-
prises wallonnes ?
Le budget mobilité devrait per-
mettre à ceux qui ont droit à une
voiture de société d’avoir le choix
entre une voiture de société, di-
verses solutions de mobilité et du
cash, ou de renoncer à la voiture
pour les options de mobilité
(abonnements de transport en
commun, leasing vélo, rembour-
sement de la location de votre ré-
sidence ou des intérêts de votre
crédit hypothécaire si vous habi-
tez à moins de 10 km de votre lieu
de travail ou si vous faites au
moins 60 % de votre temps de tra-
vail en télétravail…). La formule
rencontre peu de succès parce
qu’elle est encore peu connue.
Beaucoup d’entreprises la
trouvent compliquée à mettre en
œuvre. C’est vrai, mais il existe des
services et des applications qui
peuvent aider.
Le montant maximum du budget
mobilité, à savoir 1/5e du salaire
plafonné à 16.000 euros, rebute
certains hauts salaires qui y

perdent. D’autant que des voi-
tures électriques haut de gamme
coûtent très cher. Il y a encore
beaucoup de leasing en cours. Ils
ont aussi souvent été prolongés,
et donc, on n’est pas encore au
moment où on peut passer au
budget mobilité.

Quelle place occupe encore la
voiture de société dans le
monde des entreprises ?
Elle occupe encore une place im-
portante dans les sociétés, pour
permettre de payer des salaires
plus élevés à une partie du per-
sonnel, parce que le coût du tra-
vail en Belgique est vraiment très
élevé. Le jour où la fiscalité sur le
travail diminuera, on aura peut-
être moins de voitures de société.
La difficulté pour les entreprises
aujourd’hui, c’est l’obligation de
transformer progressivement leur
flotte de véhicules de société en
véhicules zéro émission, puisqu’à
partir de 2026, les voitures qui ne
seront pas entièrement élec-
triques ne pourront plus bénéfi-
cier d’un abattement fiscal. Et il y a
encore beaucoup de flou juridique
autour des normes de sécurité
pour l’installation des bornes dans
les entreprises et autour de la re-
charge à domicile.

De quels leviers disposent les
entreprises pour limiter leur
empreinte écologique en ma-
tière de mobilité ?
Il y a plein de choses à faire. Princi-
palement, désigner un Mobility
Manager qui va s’occuper des
questions de mobilité dans l’entre-
prise, assurer un suivi et aller au
fond des choses. Il y a toute une
série de leviers fiscaux que l’on
peut mettre en place, tels que le
remboursement des abonne-
ments aux transports en commun,
l’indemnité vélo incluse dans de
plus en plus de conventions col-
lectives de travail. Si un covoitu-
rage est organisé, il y a une déduc-
tion forfaitaire de l’avantage fiscal,
et si l’entreprise conclut des
contrats de tiers-payant avec les
sociétés de transports en com-
mun, elle recevra directement la
facture de l’entreprise de trans-
port et les 6 % de TVA seront dé-
falqués, tandis que le travailleur
ne devra payer que la partie qui lui
revient directement. Pour le train,
il y a la formule 80/20 dans la-
quelle, si l’entreprise rembourse
80 % de l’abonnement, l’État fédé-
ral prend en charge les 20 % res-
tant. L’entreprise peut aussi instal-
ler des parkings vélos sécurisés,
des douches et des vestiaires pour
l’ensemble du personnel, afin

d’encourager l’usage du vélo, or-
ganiser une navette privée pour
aller chercher ses employés à la
gare, réserver des places de par-
king proches des entrées pour fa-
voriser le covoiturage, organiser le
retour garanti… L’entreprise dis-
pose de multiples moyens de le-
ver à moindre coût les freins à la
mobilité alternative, et tous les
aménagements qu’elle peut faire
sont entièrement déductibles fis-
calement pour elle.
Il y a aussi la mise en place du télé-
travail. Pour le travailleur, il y a
toute une série de primes s’il est
organisé et structurel, c’est-à-dire
s’il y a un avenant au contrat de
travail qui fixe les règles du télétra-
vail. C’est l’employeur qui choisit si
ce seront des indemnités forfai-
taires mensuelles, une mise à dis-
position de matériel…

Quel est l’intérêt du télétra-
vail ?
Pour le travailleur, c’est le gain de
temps économisé en déplace-
ments non faits, et pour la société,
ça permet de lisser les embou-
teillages aux heures de pointe :
10 % de télétravail résolvent une
bonne partie des embouteillages.
De leur côté, les entreprises pour-
ront réduire leurs surfaces de bu-
reaux, mais cela ne réduira pas
fondamentalement le nombre de
déplacements ni le nombre de ki-
lomètres parcourus, parce que les
autres petits déplacements, pour
faire les courses ou conduire les
enfants à l’école, auront quand
même lieu. Par ailleurs, on ne sait
pas encore si cet hiver, les gens re-
viendront au bureau, chauffé,
pour éviter les frais énergétiques à
domicile.

Quel est le rôle de chacun dans
l’élaboration d’un plan de
mobilité ?
Il est très important, dans une en-
treprise, que les cadres et la direc-
tion aient la volonté de soutenir
un plan de mobilité : c’est elle qui
va débloquer les fonds nécessaires
pour les aménagements, l’instau-
ration des diverses indemnités,
l’engagement d’un Mobility Mana-
ger… 

Mais tout le monde est partie
prenante. Le travailleur doit aussi
accepter de changer sa mobilité.
Les entreprises peuvent action-
ner tous les leviers disponibles, si
les travailleurs ne jouent pas le
jeu et ne sont pas prêts à se pri-
ver de leur voiture, leur « liber-
té », cela ne fonctionnera pas. Ce
qui peut être intéressant dans les
entreprises, ce sont les ambassa-
deurs qui présentent les avan-
tages de certains modes de
transports à leurs collègues. Les
syndicats ont évidemment un

rôle à jouer. Ils ont des équipes qui
peuvent se déplacer dans les en-
treprises pour sensibiliser les tra-
vailleurs. Dans les hôpitaux, ce
sont souvent les syndicats qui
sont à l’initiative des plans de mo-
bilité.

Quelle proportion des entre-
prises wallonnes ont un Mobi-
lity Manager ?
C’est une fonction relativement ré-
cente, qui existe depuis une ving-
taine d’années. Souvent, les Mobi-
lity Managers ont une autre fonc-
tion et s’occupent aussi de mobili-
té. Dans les entreprises de plus de
100 travailleurs en Wallonie, 15 %
auraient un Mobility Manager,
contre 18 % pour la Belgique. Par
contre, 24 % des travailleurs wal-
lons auraient un Mobility Manager
dans leur entreprise ; c’est 34 %
pour les travailleurs belges.
La personne désignée pour s’occu-
per des questions de mobilité doit
avoir l’écoute de la direction, mais
aussi celle des services tech-
niques, des services RH. Elle doit
aussi avoir ses entrées au service
Communication, pour communi-

quer, communiquer, communi-
quer. Faciliter une mobilité plus
durable et moins chère nécessite
surtout beaucoup de communica-
tion et d’activités de sensibilisa-
tion. Il faut aussi que le Mobility
Manager ait de très bonnes rela-
tions avec ses collègues et soit
convaincu, se mouille et sache de
quoi il parle.

Quel est le rôle du Réseau des
Mobility Managers ?
Ces personnes sont généralement
seules dans leur entreprise. Nous
les réunissons trois fois par an sur
des thématiques, avec des experts
et des témoins d’entreprises, dans
une entreprise qui a quelque
chose à montrer dans ce domaine.
Le réseau permet d’apprendre à se
connaître, de réseauter via un
groupe LinkedIn privé, d’échanger
les bonnes pratiques, de
conseiller. En plus des six jours de
formation gratuite, le réseau offre
une formation continue par la dis-
cussion avec des pairs.

CAROLINE DUNSKI

lebudgetmobilite.be

Le budget mobilité,
trop tôt pour l’appliquer ?
D’après une enquête
menée par SD Worx
en juin 2022 auprès
de 612 chefs
d’entreprise et
responsables du
personnel de PME, la
majorité des PME
belges connaissent le
concept de budget
mobilité lancé il y a
trois ans, mais ne le
considèrent pas
encore comme
approprié. 
En Wallonie, moins de
1 % l’utilisent.

« L’entreprise peut notamment installer des parkings vélos sécurisés, des douches et des vestiaires
pour l’ensemble du personnel, afin d’encourager l’usage du vélo. » © DOMINIQUE DUCHESNES

« Il y a encore
beaucoup de leasing
en cours ; ils ont aussi
souvent été prolongés.
Et donc, on n’est pas
encore au moment où
on peut passer au
budget »
Colette Pierard,
Responsable de la
Cellule mobilité de
l’Union wallonne des
entreprises (UWE).
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P
our l’Union wallonne des
entreprises (UWE),
GlaxoSmithKline (GSK)

constitue l’incarnation du
Mobility Management arrivé à
maturité, en proposant et
soutenant tous les modes de
transports sur l’ensemble des
sites de l’entreprise et en ré-
pondant aux besoins de tra-
vailleurs aux profils et horaires
différents. Le prix récompense
également le côté innovant et
sans cesse revu et adapté de la
communication en faveur des
différents modes de transport,
ainsi que la créativité dont fait
preuve Patrick Vlasselaer en
matière de promotion et de
sensibilisation.

« Nous offrons un grand
panel d’options, avec tous les
modes alternatifs à la voiture
individuelle, de façon à s’adap-
ter à chacune des situations »,
explique celui qui a été em-
bauché comme Mobility Ma-
nager à temps plein en avril
2018, alors qu’il était consul-
tant dans un bureau d’études
en mobilité dont GSK était
client. 

« Nous avons mis à disposi-
tion une plateforme de covoi-
turage à laquelle peuvent
accéder les travailleurs des
entreprises voisines de GSK sur
les trois sites. Elle totalise
presque 2.000 utilisateurs,
dont 90 % sont employés de
GSK, et permet de bénéficier
de l’avantage fiscal lié à la
pratique du covoiturage. Nous
promouvons aussi l’usage des
transports publics et, quand il
n’y a pas de bus des TEC, nous
proposons un service de na-
vettes. 

Nous faisons également la
promotion du vélo, et GSK
participe à l’opération “Tous
vélos-actifs”, dans laquelle elle
affiche cinq étoiles depuis trois
ou quatre ans. Nous avons
aussi créé les infrastructures
nécessaires pour intégrer la
voiture électrique dans notre
plan de mobilité. 

Il y a un réel besoin de multi-
modalité, parce que chaque
jour n’est pas identique aux
autres. Les différents modes de
transport sont utilisés en fonc-
tion du site de travail, des
activités de la journée. 

Certaines idées sont mieux
adaptées à un site qu’à un
autre. Bien sûr, le Saint Graal
des Mobility Managers est le
télétravail, parce qu’on ne se
déplace pas. »

Pendant près de dix ans, GSK
a fait appel aux services d’un
consultant externe, avant de se
dire qu’il y avait un réel besoin
d’offrir ces services à ses tra-
vailleurs et de prendre la déci-
sion d’engager Patrick Vlasse-
laer.

Flexible et agile quel que
soit le mode de déplacement
Très flatté d’avoir reçu la re-
connaissance professionnelle
décernée par l’UWE, Patrick
Vlasselaer rappelle que le Mo-
bility Management de GSK
repose sur des collaborations à
la fois internes et externes.
Pour exercer sa fonction, très
variée en raison de nombreux
paramètres à prendre en
compte, il peut s’appuyer sur
une communauté d’ambassa-

deurs dynamiques pour cha-
cune des solutions de mobilité
proposées. « Leur nombre
varie », explique-t-il. 

« Ce sont des personnes qui
m’ont fait part de leur envie de
parler du vélo ou du covoitu-
rage, de la navette, des trans-
ports en commun… 

Elles m’accompagnent sur le
stand de la Semaine de la
mobilité. L’avantage de ces
ambassadeurs, c’est que ce
n’est pas moi qui le dis parce
que c’est mon métier, mais des
personnes qui le disent à
d’autres et partagent leur
expérience. Par exemple, elles
témoignent du gain social et
financier que représente le
covoiturage, mais aussi du
bien-être que cela produit,
parce que, pendant que le
collègue conduit, elles
peuvent dormir encore 45
minutes dans la voiture. »

Le jeune Bruxellois de 35
ans, détenteur d’un diplôme
de bachelier en sciences éco-
nomiques et d’un master en
sciences sociales, est cycliste
citadin, mais prend le train
pour aller travailler afin de
gérer ses mails à l’aller et d’ap-
peler sa mère au retour. Ce
qu’il aime dans son rôle, c’est
d’être à la fois proche des
collègues, pour répondre à
leurs besoins, et d’être orienté
Direction pour avoir une vi-
sion, une stratégie : 

« Ma fonction nécessite
d’être assez flexible, pour
m’adapter aux besoins de mes
collègues. Je dois être agile sur
les propositions, les arguments
et les axes de communication
à développer. Nous utilisons
beaucoup de canaux, aussi
bien l’oral que l’écrit. J’essaie
de varier les thématiques et
d’être inventif pour trouver

une action d’accroche sympa-
thique. Par exemple, cette
année, pendant la Semaine de
la mobilité, nous présentons
un partenaire qui propose des
motos électriques. »

100 idées ou actions à
concrétiser
Le Mobility Manager a une
liste de 100 idées ou actions à
concrétiser, avec de la commu-
nication, la création de nou-
veaux services ou encore l’op-
timisation de services déjà en
place. Il propose aussi une
matrice pour aider à choisir
celles qui seront menées en
priorité. « Certaines prendront
4 ou 5 ans, d’autres nécessitent
de travailler en collaboration
avec les collègues, en matière
de fiscalité par exemple. »

Certains collègues qui ont
pu bénéficier du prêt d’un vélo
électrique pour tester ce mode
de déplacement pendant deux
semaines, y compris les week-
ends et pour des activités
privées, ont ensuite acheté
leur propre vélo, via le plan
Flex de l’entreprise ou via la
prime de 0,25 euro par kilo-
mètre parcouru. 

L’entreprise a installé des
parkings vélos sécurisés, des
douches et des casiers, pour
que les employés venant à
vélo puissent se changer en
arrivant. Comme le prix de
l’UWE était assorti de deux
trottinettes, elles aussi étaient
prêtées pour permettre la
découverte de cet engin.

Le Mobility Manager orga-
nise aussi des campagnes de

promotion récurrentes, qu’il
essaie de séquencer de façon
saisonnière : « La campagne de
promotion du covoiturage se
fait généralement en fin d’an-
née, parce que c’est un mo-
ment charnière, mais la cam-
pagne d’inscription à la plate-
forme se fait fin août, parce
que les collègues sont plus
réceptifs à ce moment, en
rentrant de vacances. 

Depuis mon arrivée, il y a 2,5
fois plus de personnes qui
déclarent venir à vélo et,
même si les covoiturages ont
diminué pendant le covid, le
nombre de personnes inscrites
sur la plateforme a très vite
doublé. Je suis convaincu que
ce que je fais a une utilité pour
mes collègues et j’en suis ra-
vi ! »

CAROLINE DUNSKI

Patrick Vlasselaer, 
Mobility Manager de l’année 2020
C’est l’entreprise GSK
qui a remporté le
dernier Mobility
Manager Award
décerné tous les deux
ans par l’Union
wallonne des
entreprises. 
Depuis avril 2018,
Patrick Vlasselaer
occupe cette fonction
à temps plein dans
l’entreprise
brabançonne. Portrait
d’un jeune apôtre de
la multi-modalité de la
mobilité.

« Bien sûr, le Saint Graal des Mobility Managers est le télétravail,
parce qu’on ne se déplace pas. » ©

« Les ambassadeurs
témoignent du gain
social et financier que
représente le
covoiturage, mais aussi
du bien-être que cela
produit »,
Patrick Vlasselaer, 
Mobility Manager de
GSK.

« Nous avons mis à
disposition une
plateforme de
covoiturage à laquelle
peuvent accéder les
travailleurs des
entreprises voisines de
GSK sur les trois sites.
Elle totalise presque
2.000 utilisateurs, dont
90 % sont employés de
GSK, et permet de
bénéficier de l’avantage
fiscal lié à la pratique
du covoiturage »

« Il y a un réel besoin de multimodalité, parce que chaque jour n’est pas identique aux autres », soutient Patrick Vlasselaer. © D.R.
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60 postes ouverts

A
u sud du pays, le
Groupe Autosécurité
remplit deux missions

essentielles liées à la sécurité
routière. Ses quelque 700
collaborateurs opèrent dans
25 centres de contrôle tech-
nique des véhicules et dans
11 centres d’examens théo-
riques et pratiques en vue de
l’obtention du permis de
conduire. Comme l’explique
Fabrice Travaglianti, 

Directeur des Ressources
humaines, le groupe est
constamment à la recherche
de personnel : « Cette année,
nous comptons recruter une
soixantaine de collabora-
teurs, essentiellement des
mécaniciens automobiles. 

Ils doivent être en posses-
sion d’un CESS dans un do-
maine lié à la mécanique
automobile. Ceci est lié à
notre arrêté royal. »

Pour faire face à ces be-
soins croissants dans ce
métier en pénurie et, sur-
tout, afin de permettre à des
candidats n’ayant pas le
diplôme requis de pouvoir
rejoindre le groupe, « nous
avons créé notre propre
filière de recrutement et de
formation, en collaboration
avec le Centre de compé-
tence Technifutur et le Fo-
rem, qui gère les actions
“coup de poing pénuries” en
Wallonie », se réjouit le direc-
teur RH. Comme le précise
Sébastien Petithan, Manager

du pôle Mobilité de Techni-
futur, « nombre de candidats
manquent du bagage néces-
saire pour devenir inspecteur
dans un centre de contrôle
technique. Un mécanicien
polyvalent doit être multi-
tâches ; il doit être capable
par exemple à la fois d’établir
le diagnostic d’une panne et
de réaliser des opérations
plus complexes. »

Une académie en interne
De complexité, il en est ef-
fectivement question en
matière de mécanique auto-
mobile. Le secteur connaît
en effet une évolution très
rapide, notamment avec
l’apparition récente des véhi-
cules hybrides ou élec-

triques. « De plus, les centres
de contrôle technique ac-
cueillent des véhicules de
toutes les générations et de
tous types : des voitures
roulant au gaz naturel ou au
LPG, des ancêtres, des véhi-
cules utilitaires, des poids
lourds, des motos, etc. 

Même si un inspecteur du
contrôle technique n’inter-
vient pas sur ces véhicules,
ne démonte et ne remonte
rien, il doit disposer d’énor-
mément de connaissances
pour pouvoir analyser cette
très grande diversité de
véhicules et déceler des
soucis éventuels », pointe
Sébastien Petithan.

Tout ceci explique large-
ment la raison d’être de la

formation développée par
Autosécurité et dispensée
par Technifutur. 

D’une durée de 75 jours,
dont 5 jours de stages, cette
formation permettra aux
candidats qui ne sont pas
détenteurs du diplôme de
CESS en mécanique automo-
bile de s’en voir offrir l’équi-
valence. Elle est d’autant
plus justifiée que, comme le
souligne Fabrice Travaglianti,
« l’inspection n’est pas un
métier qui s’enseigne à
l’école. Il faut encore maîtri-
ser les nombreux aspects
réglementaires et l’utilisation
de l’équipement de contrôle.
Nous avons dès lors mis sur
pied une AS Académie pour
parfaire la formation avant
l’entrée en fonction. »

Pour conclure, le DRH
d’Autosécurité insiste encore
sur le rôle essentiel de ces
inspecteurs de contrôle tech-
nique :

« Tout le monde n’est pas
toujours conscient de l’im-
portance de faire contrôler
l’état de son véhicule. Ce-
pendant, améliorer la sécuri-
té routière pour tous consti-
tue une mission essentielle,
en même temps qu’un mé-
tier passionnant. »

Philippe Van Lil

Plus d’infos ?
RDV sur
www.autosecurite.be

Le contrôle technique, une filière menant à l’emploi
L’organisation du
système belge de
l’inspection
automobile fait figure
d’exemple en Europe.
En Wallonie, le Groupe
Autosécurité couvre
aujourd’hui 80 % du
territoire. 
Il offre de nombreuses
opportunités
d’emplois stables pour
des profils de
mécaniciens
polyvalents. 
Soixante postes
d’inspecteurs de
contrôle technique
sont à pourvoir.

Autosécurité a créé sa propre filière de recrutement et de formation, en collaboration avec le
Centre de compétence Technifutur et le Forem : « Les centres de contrôle technique accueillent
des véhicules de toutes les générations et de tous types : des voitures roulant au gaz naturel ou
au LPG, des ancêtres, des véhicules utilitaires, des poids lourds, des motos, etc. Un inspecteur du
contrôle technique doit donc disposer d’énormément de connaissances pour pouvoir analyser
cette très grande diversité de véhicules et déceler des soucis éventuels », pointe Sébastien Peti-
than, Manager du pôle Mobilité de Technifutur. © D.R.

Fabrice Travaglianti, Directeur
des Ressources humaines. © D.R.

« Cette année, nous

comptons recruter 

une soixantaine 

de collaborateurs,

essentiellement 

des mécaniciens

automobiles. 

Ils doivent être en

possession d’un CESS

dans un domaine 

lié à la mécanique

automobile »

D’une durée de 75 jours, dont
5 jours de stages, la formation
développée par Autosécurité
et dispensée par Technifutur
permettra aux candidats qui
ne sont pas détenteurs du
diplôme de CESS en méca-
nique automobile de s’en voir
offrir l’équivalence. © D.R.
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